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INTERNET EN TOUTE FRANCHISE: QUELLE EST LA MARGE 

DE MANŒUVRE DU FRANCHISEUR? 

DROIT
 
DE LA DISTRIBUTION
 

le commerce via internet est incontestablement devenu indispensable à la 
bonne marche des affaires, prenant une place de plus en plus grande, notam­
ment dans le secteur de la distribution. 

par les franchisés et de la Dans leur point 51, les li­
~"~,. presente de nombreux vente des produits par l'inter­ gnes directrices précisent que 

avantages. Elle permet no­ médiaire de ce site. La ques­ « le recours à internet n'est 
tamment d'embrasser un ter­ tion est abordée ici par le pas considéré comme une 
ritoire illimité sans avoir be­ biais de la distinction entre les forme de vente active (. .. ) car 
soin de recourir aux reven­ ventes actives et les ventes c'est un moyen raisonnable 
deurs. Cela offre la possibi­ passives. d'au9ndre tous les clients. Le 
lité non seulc:;ment d'accroî­ fait qu'il puissey avoir un ef­

L a ?istribution en ligne 

La Commission fait la dis­
tre considérablement le vo­ fet en dehors du territoire outinction suivante entre les 
lume de·"entes, mais aussi de de la clientèle affectés. à, undeux concepts:
réduire les'cài1ts par la sup­ distributeur est le réSultatdC: 

-la vente. active ~ est le faitpressionJ;ie~Jarémunération cène technique, â savoiruil 
de prospecter les clients indi­desjnteQilêûiàrrês et par les accès facile de n'importe quel
viduels, par exemple par pu­économiet1c;marge. lieu J. ' 

blipostage ou au moyen de 
TI cstbJcm'~(iI:Iltqu'un ccr­ visites, d'annonces publicitai­ Elles", soulignent que.'si.~:®'? 
taÏI1.llQll1~f~,;a~Ïrahchiscurs client visite sur imern'et le~ti;:f.res dans les médias ou d'au­

d'un distributeur et'pr'c~'~;"~môn~k~par la dis­ tres actions de promotion, ou
 
triQûrl0U: ·su~'internet. La contact avec ce dernier'
encore par établissement d'Un 

ce contact déhoucùê cJ 
'

d~:~ti~i~t::n~~~~~~ entrepÔt ou d'un point de 
vente sur un territoire exclu­ vente, et aUSSI une li' ,

pé~t~~ê~i~et' la distribu­ sif d'un autre membre du ré­ il s'agit là d'une YeIl"tÇ 
tion'sitf'iIitirik:t.de manière sive (...). En revancfseau;
ê."dUsiv-ê"'(I);,~:p~nsce cas, il message non sollicité. 

- la vente , passive ~ est leprofitcera.seuLcdes bénéfices mis par courrier êlectrg
fait de satisfaire à des deman­decertê~forrnule au détri ­ que à des clients individue~!l
des non sollicitées provenantment} peui--êtie,des intérêts ou à un groupe de clientË~~~.
des clients situés en dehors dedu réseau. ' déterminèe, est considéré;;
la zone d'exclusivité du dis­ comme une' vente acti~e .: '7~;Dans l'hyPotbè~,où le fran­ tributeur. 

chiseur voudrait autoriser la Par conséquent, tous]~~;; 
En vertu du nouveau règle­vente par yoie électronique à membres du réseau, y C9Ill~;-5 
ment, le franchiseur ne peuttous Jes rtlçlJlb!~ de son ré­ pris le franchiseur, doiv#(.kf
plus interdire ou limiter les seau, irifispôs~d'un cer­ pouvoir créer un siteiI:i):ètii;::Il!! ventes passives effectuées partain poûrQîi~,de,,~Qntrô1e (Il). nel ct vendre par son biaîs;lçis;.
ses franchisés. produits contractuels:' ',,;:~,;: 
En revanche, les ventes acti­ Cela signifie-t-il pour au~~~;

1. La distribution enligne ves Oes prospections publici­ que le ~franchiseur ,ne'cJ?êùi;'~ 
est-eUeiriévitâblel' taires en dehors de la zone plus interdire la vente ex: 

d'exclusivité) peuvent être li­ gne en tout état de causeil 

U ne réfonne est recem­ mitées à destination des zo­

>",~",:J ment intervenue en nes exclusi,·cs des autres
!I 

membres dur~eau. 2. Exception: l'incolllpatio:, droit communautaire: le 
bilité avec la vente ' nouveau règlement de la 

Commission européeIU1c re­ ,. Prindpe : la liberté paT le biais d'internet 
latif aux accords verticaux est d'ouvrir un site promotion­

L'interdiction catégorique deentré en application le 1'" juin nel et/ou marchand vendre sur internet n'est ad­2000. Les lignes directrices, 
missible que si dIe est obiec­une sorte de notice explica­ La Commission instaure le tin'ment justiflée (point 51tive de ce règlement, font une principe Je la liberté d'utili­ Jes lignes dirccuices)­place nüu\'cUe à internet dans sation d'internet dans un but 

li: but d\:ncourager le pro­ Pl'ur p0uvoir empêcher ,lescDmmt:rcial. Elle stipuk lJ.ue 
grès technologique (i). ventes on line, le franchiseur" chaque distributeur doit être 

j"it donc expliciter les " rai­1.::1 C:CtJnmis~iC'n <'t:<.t èJ1 d­ lIbre Je rec~)urir à internt:l 
~Qns objectives Il qui le pous­

! {;,f,.L.:~ o,·th'nii""r: ;~~'jî.;. It:t pcnLht:~ ~ur 1~1 que--.Lil'iî dt: p~)ur faîrè Je la puhhcit~ oU 
\cnr a ("cttc interdiction.!'":' i\}U\"l.TIUY,-' J'un ~ltc IIi ternet pt -ur \~;:rh.~fe s~~ prt1Juits 
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Ces raisons objectives peu­
,'cnt tout d'abord résulter de 
la nature des produits ou des 
lJ.'11pératifs dc leur vcnte. 

:\insi, il a été jugé que certai­
nes obligations imposées aux 
distributeurs f sont imposées 
pour entourer l'offre de ventc 
et l'acte d'achat d'un environ­
nement entouré de confiance, 
valorisant les produits distri­
bués, permettant un contact 
direct avec la clientèle pour 
l'informer, la conseil1er~ lui 
demander les détails néces­
saires pour la rensclgneru\i­
lement. et que 'la commer­
cialisation sur iptemt;t ne per­
met pas d'obtenir les mêmes 
résultats 8 (2), Eol'espèce, les 
juges ont· donné raison au 
concédant en obligeant le dis­
tributeur à fermer son site 
Web. 

La création d'Un site. inter­
net ne doit pas nuire à la ré­
puration duréseâù et dépré­
cier son image de marque 
(3). . 

Dans le cadre de la franchise, 
il est possible d'exclure la dis­
m'bution sur internet dans 
l'hypomèsede l'incompatibi­
lité d'une telle distrîbution 
avec le concept exploité. 
Dans ce cas lèfranchiseur 
doit pouvoir démontrer que 
son savoir-faire ne supporte­
rait pas une utilisation sur in­
ternet (4). 

Si le savoir-faire se trouve en 
contradiction avec la distri­
bution en ligne, ni le franchi­
seur ni les franchisés ne 
pourront utiliser ce mod~ de 
distribution. 

En effet, les lignes directri­
ces de la Commission euro­
péenne sont très claires; 
• Quoi qu'il en soit le fournis­
seur ne peut se rèser'\."er ks 
ventes ou la publicité sur in­
ternet. (pt. 51). 

Si un franchiseur ne peut in­
terdire à ses franchisés l'ou­
verture li 'un site intemt't, il a 
":l'f't'nJ<inl k lirnÎi Je regard 
sur çe slle. 

1. Le Tespect de l'image de 
marque et de l'unifonnité 
du réseau 

Il. Le droU de regard 
du franchiseur sur le site 
des franchisés 

L e franchiseur peut exer­
",,~.i cer le contrôle sur le 
contenu et la composition du 
sÎte. Ce contrôle poursuit un 
double objectif: le respect de 
l'image de marque et de 
l'uniformité du réseau et le 
respect de la législation en vi­
gueur. 

Les franchisés ne doivent pas 
porter atteinte à l'image et à 
la répuration de la marque 
concédée par le franchiseur. 
Ainsi, ils doivent veiller à 
l'application et au respect des 
normes établies par le fran­
chiseur pour les points de 
vente et les modalités de pu­
blicité. n en est de même 
pour internet. 

Les lignes directrices préci­
sent à ce sujet: • Le fournis~ 

seur peut imposer des nor­
, mes de qualité pour l'utilisa­

tion du site internet à des fins 
de vente de ses produits, 
comme il le ferait pour un 
magasin, une annonce publi­
citaire ou une action de pro­
motion en général '. 

Le franchiseur peut tout 
d'abord se réservcr un droit 
d'agrément du site et de cette 
façon contrôler sa présenta­
tion graphique afln de préser­
ver l'homogénéité du réseau. 

II peut imposer une gamme 
de couleurs pour Je site, 
comme il le fait pour une 
boutique, ainsi qu'exiger le 
recours aux techniques gra­
phiques les plus élaborées 
pour sa création. 

La création d'un espace dé­
dié à la marque du franchi­
seur peUl être Cl,ntractue1Je­
ment pr':vul'. 

Si les ,;pnc!iti,'ns du L·l1l1lral 

pn:\'tHt'TH une ubhgatÎ,Hl de 

présentation valorisante des 
produits et un certain envÎ­
ronnement de luxe, le fran­
chiseur peut astreindre le 
franchisé à créer une «vi­
trine ";rtuelle. en trois di­
mensions. 

Une attenÙon particulière de­
vra être apportée aux hyper­
liens unissant le site du dis­
tributeur à des sites concur­
rents ou commercialisant des 
produi ts similaircs mais de 
moindre qualité, de manière 
à ne pas déprécier l'image de 
marque du franchiseur. 

Une autre question épineuse 
concerne l'utilisation de la 
marque du franchiseur en 
tant que nom de domaine des 
distributeurs ainsi que les 
~ métatags • et • metanames •. 
Si une telle utilisatioo est 
autorisée par le franchis_cUI' 
cela risque fortement depêr­
turber le foncùonnemenfqu 
réseau de distribution s~.Ie 
net et de porter préjugiëe ~a\I 
franchiseur qui explpite ·lw:, 
même un site web. . .­. , , 

Une situation sembl'lble ~-~tç 
constatée par Je Trillun3.t4e 
grande instance de Nanterre 
dans l'affaire Sony (S) .. ,lID 
l'espèce, le Tribunal arcl~~ 
que les agissements dudlstri! 
buteur ont dèsorganiséJé;i~i 
seau et créé une confusiôn 
pour le consommatcur4üi,-à 
la consultation des moteUtS 
de recherche sur le nortFde 
la marque, était renvoyé-Sur 
le site du distnbuteur, alors 
qu'il pensait légitimementac­
céder au site officiel du four­
nisseur. 

Pour éviter ces perturbations, 
le franchiseur peut expressé~ 

ment interdire aUx distribu­
teurs l'utilisation de sa mar­
que sur internet. Les franchi­
s~s pourront donc toujours 
vcndre leurs produits mais 
sur un site nc portant pas la 
marque du réseau. 

Si le rl.'Scau est autorisé à pro­
mc'u\"l,ir et vendn: les rrll­
JUil~ cllntraClUcb ~llr inlcr­
l1<;t, k fril,,,.:hiseur l' .... ut cr':er 

;!f>­

(2) l'.-rsailles, 2 dÙ"",br,. 1999. /11<1'" 
B. ci Pk..-n: Fabr<' (dlSpolllNe sur 
f!1Wf:J.juri5conr. "t'lIul.')U n_çfr ct?il,.ù"ï1."n.llll 

19991Z0Z.hrm) 
(3) Versailles, prJ,:. : • C,msulàuw ,14· 
la co11U7U!TcialûarilJ11 par rmk-7"s.û J-. Ct"" 

site nuit à l J
erlstTl1bü du t"'(:i-~i1U fT 

déprêt'ù! lJimn~f dt! murqur: dès prrr,J!Jiu 
dt:..---mu)--cosmitiques, e71 général, r."Z dè.; 

proJuiu fabrit.[uis ftlUS k'5 mar:r..lt'S iL- la 
S.A. l'i.:m: Fab", [km,,' Cmmènques, 
nI pa.n1~1.dit:.'r '. 
(4) R. Fahre, us CM/taf> .1" 
dUJnbulh11l i.--'1 Z1l-Ît:'T11.t;"! j };; !umit.7t: Ju 
H011'ue{lU Tt-gtClnçtU ùmfmUJJaUUllrt~ 

D. ZUO;, 'l'" 5-" /.Jrnm .• p. .J6Î ; D. 
Fcrn-l..-r, La Jlsl1'-:but;,jJ1"1 _;//r i'llert1f'~ 

J.C:.l).. c.:zh. l'tlltlPftSl:', Il'· 2, 2000. 
(5) TTf~. gr. m>/. X.m"erre. 20 mer< 
,lou/J, bull. (1l--l. l~wy.•rz'nI2()(JO. 

11 ! ;4, r. Il 

8 



~~ """''''~''? ,~,.-" ~ 

1" 
'11\ 

Il 

DROIT 
DE LA DISTRIBUTION 

illl 

i 6) R. Fabre, prJe. ; D. Ferrier, l'nie. 
(7) R. Fabre, prJe. ; D. Ft!rri..'}·, pree. 
'8) D. F,rrier,prJc. 
(9) D. Ferrier, prie. 
(10) Ande 2,]. a.C.E. du 4 juin 
:99i, 1/'" L 144.
 

(J 1) L Bdo!, La dure rJaiil.' d'illf~t
 

,j,mr /es enm,prist!s tradilimzndJes, Le
 
.\follde du 25 avril 2000, p. J2 ;
 
F. Fallhaden et Th. Verbiesl, Jllll!nlel~ 

';Otk'Urrence et distribuûrm selective, 
JùpOl,ibl2 sur 
il!!p : 1'!ï/.Yl,v'l1,.'. droir~r.e,hnologie. org 

(12) F. Vanhael.'}, et Th. l't!rbiest, 
prce. 

un site d'accueil, une sorte de 
ponail portant le nom du ré­
seau qui dirige les visiteurs 
vers les sites des franchisés les 
plus proches géographique­
ment du domicile du client 
(6). 

Bien d'autres possibilités de 
partage d'activité entre le 
franchiseur et les franchisés 
sur internet sont également 
envisageables (7). 

2. Le contrôle des disposi­
tions légales relatives 
à la vente sur internet 

En l'absence de précisions lé­
gales expresses, il semble lé­
gitime de supposer que les 
règles concernant la vente à 
distance sont également ap­
plicables à la vente par le 
biais d'internet. D'ailleurs, la 
doctrine s'est déjà pronon­
cée en se sens (8). En revan­
che, en fonction des techni­
ques utilisées (bandeaux pu­
blicitaires, envoi de mails, 
liens hypertextes) cene qua­
lification peut être écartée au 
profit de la vente par démar­
chage (9) qui relève d'un ré­
gime encore plus protecteur. 

Conformément à la directive 
européenne du 20 mai 1997, 
le contrat de vente à distance 
est celui <, qui utilise exclusi­
vement une ou plusieurs 
techniques de communica­
tion à distance jusqu'à la 
conclusion du contrat, y 
compris la conclusion du 
contrat lui-même )1 (10) . 

Dans l'hypomèse où un client 
visite un site marchand, y 
consulte le catalogue des pro 
duits proposés (offre) et rem­
plit le bon de commande (ac­
ceptation), le contrat de vente 
à distance est formé. 

L'offre doit préciser les ca­
ractéristiques essentielles du 
bien ou service offert (article 
L. 111-1 du Code de la 
consommation) ainsi que son 
pnx. 

De nombreuses dispositions 
ont alors vocation à s'appli­
qucr: la réglementation sur 
les clauses abusives (article 
L. 132-1 du Code de la 
consommation), sur l'infor­
mation du eonsommateur 
(articles L. 121-16 et s. du 
Code de la consommation), 
le respect du délai de rétrac­
tation (article L. 121-16 du 
Code de la consommation), 
les contrats conclus avec les 
mineurs ... 

Il n'est pas inutile de rappe­
ler qu'avant de commander 
des produits sur le site, le 
consommateur doit pouvoir 
consulter \es conditions géné­
rales de vente in extenso. 

L'information précise et 
complète sur l'entreprise­
vendeur doit y figurer de ma­
nière lisible: numéro de 
R.C.S., son nom, adresse et 
coordonnées téléphoniques 
(article L. 121-18 du Code 
de la consommation), nu­
méro de dépôt du dossier à 
la C.N.LL. 

Il est par ailleurs raisonnable 
pour le franchiseur d'exiger 
de ses franchisés vendant en 
ligne l'adh(:sion à un système 
de payement sécurisé. 

Toutes ces précautions sont 
en effet utiles afin d'éviter 
l'éventuelle responsabilité du 
franchiseur des actions de ses 
franchisés sur le fondement 
de la théorie de l'apparence. 

La franchise étant un sys­
tème de distribution en ré­
seau, il incombe au franchi­
seur de veiller sur le risque 
de vente aux distributeurs 
non-agréés. Ce contrôle se 
complique considérablement 
dans le cadre des ventes sur 
la (, Toile 1). 

AJin d'empêcher l'achat mas­
sif des produits, il est préfé­
rable de déterminer un nom­
bre maximal d'achat par vi­
site sur le site. Cette solution 
n'est néanmoins pas fiable 
car le distributeur hors ré­
seau peut visiter le site plu­

•
 

sieurs fois et acheter de cette 
manière une quantité impor­
tante de produits et consti­
tuer son propre stock des­
tiné à la vente. 

Le moyen technique permet­
tant de préserver l'étanchéité 
du réseau consiste en la pos­
sibilité d'identifier les visi­
teurs. La législation sur la si­
gnature électronique doit 
pouvoir apporter une solu­
tion à ce problème. 

Comme nous le voyons, les 
problèmes liés à la distribu­
tion sur internet sont nom­
breux et loin d'être résolus. 
La législation, la jurispru­
dence et la pratique commer­
ciale apporteront prochaine­
ment de nouvelles précisions 
sur la question. 

Certains auteurs s'interro­
gent même sur l'avenir des 
réseaux de distribution suite 
au développement du com­
merce électronique: sont-ils 
voués à disparaître? (11) En 
effet, ce processus a déjà 
commencé: aux États-Unis 
par exemple, la chaîne Eg­
ghead Software, qui dispo­
sait auparavant de 156 points 
de vente, est devenue une en­
treprise 100 % internet (12). 
D'autres entreprises se sont 
également engagées sur cene 
voie. 

Quant à l'avenir des réseaux 
de distribution, nous som­
mes confiants. Si dans le do­
maine de B2E (business to 
business) l'internet va bien­
tôt monopoliser le marché, 
dans le domaine B2C (busi­
ness to consumer) il n'y aura 
pas de (' tout internet ». Le 
consommateur a encore be­
soin d'un service de proxi­
mité: pour pouvoir consul­
ter sur internet le catalogue 
et comparer les prix prati­
qués ct, ensuite, se rendre au 
magasin le plus proche afin 
de voir réellement le produit 
ct se rassurer de ses qualités 
substantielles. 

li est incontestable que le dé­
veloppement des ventes sur 
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interne! .;xcrccra une In­
tîu<:nec certaine sur le: com­
merce traditionnel. ,',lais cela 
ne vcut pas dire que k com­
merce traditionnel disparaî­
tra, il va juste évoluer vers 
plus de services rendus au 
consommateur (peut-être 
plus ludiques ou festifs) pour 
devenir une sorte de point de 
rencontre et de consei!. Les 
houtiques • réelles. (par op­
position aux boutiques. vir­
tU~es.) aurontpoill fun~ 

tion de fidéliser la clientèle 
grâce aux services variés et 
personnalisés qui ne peuvent 
pas être rendus par internet. 

La structure logistique des 
magasins sera également mo­
difiée. Compte tenu des com­
mandes effectuées par le biais 
d'internet et des livraisons li 
partir d'une centrale, ils 
n'auront plus besoin de stock 
important. 

C'est là la conséqucnceim­
médiate d'internet sw les ré­
seaux de distribution. Les 
conséquences à long terme, 
quant à elles, demeurent 
• virtuelles '. 

Olivier GAST 
A vocal ilia Cour 
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